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Declaration du President du Conseil de securite 

A la 4915e seance du Conseil de securite, tenue le 25 fevrier 2004, dans le 
cadre de l’examen par le Conseil de la question intitulee «La situation en 
Somalie », le President du Conseil a fait la declaration ci-apres au nom du Conseil : 

« Le Conseil de securite, rappelant ses decisions anterieures concernant 
la situation en Somalie, en particulier la declaration faite par son president le 
11 novembre 2003 (S/PRST/2003/19), et accueillant avec satisfaction le 
rapport du Secretaire general en date du 12 fevrier 2004 (S/2004/115), 
reaffirme sa volonte de parvenir a un reglement global et durable de la 
situation en Somalie et son respect pour la souverainete, l’integrite territoriale, 
l’independance politique et l’unite du pays, conformement aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil de securite reaffirme son appui resolu au processus de 
reconciliation nationale en Somalie et a la Conference de reconciliation 
nationale en Somalie qui se tient au Kenya, lances sous les auspices de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement. 

Le Conseil de securite rend hommage au President kenyen Mwai Kibaki, 
au President ougandais Yoweri Museveni, aux autres dirigeants de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et aux membres de la 
communaute internationale qui soutiennent la Conference de reconciliation 
nationale en Somalie pour la perseverance avec laquelle ils aident les 
Somaliens a realiser la reconciliation nationale. 

Le Conseil de securite se felicite de la signature, le 29 janvier 2004, de la 
Declaration sur l’harmonisation de differentes questions proposees par les 
delegues somaliens aux reunions consultatives sur la Somalie tenues a Nairobi 
du 9 au 29 janvier 2004, qui marque une etape importante sur la voie d’une 
paix et d’une reconciliation durables en Somalie, et engage vivement tous les 
signataires a respecter pleinement l’engagement qu’ils ont pris de faire avancer 
le processus de paix. 

Le Conseil de securite demande aux parties somaliennes de mettre a 
profit les progres accomplis et de conclure rapidement la Conference de 
reconciliation nationale en Somalie par un reglement durable et complet du 
conflit en Somalie en mettant en place un gouvernement provisoire viable. 
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Le Conseil de securite reaffirme que les parties somaliennes devraient se 
conformer et donner effet dans les plus brefs delais a la Declaration d’Eldoret 
sur la cessation des hostilites, en date du 27 octobre 2002, et demande aux 
parties somaliennes de continuer de chercher un arrangement global en matiere 
de securite pour la Somalie. 

Le Conseil de securite souligne qu’il faut d’urgence etablir un cessez-le- 
feu general dans toute la Somalie et que c’est aux parties somaliennes qu’en 
incombe la responsabilite. Le Conseil demande aux parties somaliennes de 
respecter scrupuleusement le cessez-le-feu, d’assurer la securite et de regler 
leurs differends par des moyens pacifiques. 

Le Conseil de securite condamne ceux qui font obstacle au processus de 
paix et souligne que ceux qui s’obstinent a poursuivre la voie de 
l’affrontement et du conflit auront a repondre de leurs actes. Le Conseil 
continuera de suivre de pres la situation. 

Le Conseil de securite demande a tous les Etats limitrophes de continuer 
a contribuer de faijon constructive et sans reserve au succes du processus de 
reconciliation nationale en Somalie et a l’instauration de la paix dans la region. 

Le Conseil de securite note avec satisfaction que l’Union africaine s’est 
engagee a deployer une mission d’observateurs militaires en Somalie et s’y 
prepare, et invite la communaute internationale a soutenir les initiatives de 
l’Union africaine visant a ameliorer la situation en matiere de securite en 
Somalie. 

Le Conseil de securite invite la communaute internationale a continuer a 
aider l’Autorite intergouvernementale pour le developpement a faciliter la 
Conference de reconciliation nationale en Somalie et demande aux pays 
donateurs de contribuer a la Conference, au Fonds d’affectation special e des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Somalie et a l’Appel global 
interinstitutions en faveur de la Somalie. 

Le Conseil de securite se declare gravement preoccupe par la situation 
qui regne en Somalie sur le plan humanitaire et engage les dirigeants 
somaliens a faciliter l’acheminement d’une aide humanitaire qui fait 
cruellement defaut et a garantir la securite de tous les membres du personnel 
humanitaire, national et international. 

Le Conseil de securite se declare a nouveau preoccupe par le fait que des 
livraisons d’armes et de munitions se poursuivent a destination de la Somalie, 
note avec satisfaction que le Groupe de controle prevu par la resolution 1519 
(2003) du 16 decembre 2003 a ete cree et demande aux Etats et aux entites 
concernes de respecter scrupuleusement l’embargo sur les armes et de 
cooperer avec le Groupe de controle. 

Le Conseil de securite se felicite que le Secretaire general se dispose a 
renforcer l’attention portee par l’Organisation des Nations Unies a revolution 
de la situation en Somalie, dans la limite des ressources disponibles. Le 
Conseil rappelle qu’il importe de mettre en place en Somalie, apres le conflit, 
un programme complet de consolidation de la paix, qui mette particulierement 
l’accent sur le desarmement, la demobilisation, le relevement et la reinsertion, 
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comme indique dans la declaration de son president en date du 28 mars 2002 
(S/PRST/2002/8). 

Le Conseil de securite prie le Secretaire general d’envisager et de 
proposer, dans son prochain rapport, des moyens d’elargir le role joue par 
reorganisation des Nations Unies dans le processus de reconciliation en 
Somalie facilite par l’Autorite intergouvernementale pour le developpement. 

Le Conseil de securite se declare a nouveau pret a preter son concours 
aux parties somaliennes et a aider l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement a mettre en oeuvre les accords conclus dans le cadre de la 
Conference de reconciliation nationale en Somalie. » 
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